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DA-MARO-00614
Réalisation d’une étude benchmarking sur la place des OSC dans la production de services en lien avec l’Etat et analyse du cadre de collaboration OSC/acteurs publics pour la production de services dans les champs thématiques au Maroc
1. CONTEXTE
· Département commanditaire :
Le projet pour lequel le recrutement est opéré, est financé par l’Union Européenne et mis en œuvre par un Consortium dont le chef de file est Handicap International réunissant 2 autres ONG partenaires, Association Meilleur Avenir pour Nos Enfants (AMANE) spécialisée dans la protection de l’enfance et Avocats Sans Frontières (ASF), agissant dans le domaine de l’accès à la justice.

Handicap International, est une organisation de solidarité internationale indépendante et impartiale qui vient en aide aux personnes en situation de handicap et aux populations vulnérables à travers le monde. Indignés face à l’injustice que vivent les personnes handicapées et les populations vulnérables, l’organisation aspire à un monde solidaire et inclusif, où toutes les différences sont une richesse et où chacun peut « vivre debout ».

HI est présent au Maroc depuis 1996. La stratégie opérationnelle met l’accent sur 3 axes principaux dans la continuité des priorités des années précédentes : l’accès des personnes vulnérables à des services de qualité permettant l’inclusion et la participation sociale, la protection contre les violences de tous types et la prévention de la détresse psychologique, l’amélioration de la prise en charge du handicap par le développement de nouvelles filières métier.

Association Meilleur Avenir pour Nos Enfants (AMANE) est une organisation marocaine à but non lucratif, apolitique et non confessionnelle qui lutte contre les violences, notamment sexuelles, à l’égard des enfants depuis 2009. La stratégie opérationnelle met l’accent sur 3 axes principaux, conformément au plan stratégique 2022-2026 d’AMANE : le renforcement des capacités des opérateurs publics et associatifs en lien avec la protection de l’enfance pour une prévention et prise en charge adaptées de la violence à l’égard des moins de 18 ans, la sensibilisation du grand public, des enfants et des parents à leurs droits et à des normes sociales protectrices, et le plaidoyer pour l’application des droits et obligations de chacun pour lutter contre les violences à l’égard des enfants. 

Avocats sans Frontières (ASF) est une ONG Internationale basée à Bruxelles dont l’objectif est de contribuer à la réalisation d’une société juste et équitable, dans laquelle le droit est au service des groupes les plus vulnérables. Au Maroc, ASF vise à promouvoir l’accès à la justice et à garantir la protection des droits humains notamment des personnes en situation de vulnérabilité. Plus précisément, ASF cherche à renforcer le pouvoir d’agir des justiciables en mettant en place des services d’aide légale accessibles, à permettre une prise en charge de qualité par les acteurs de l’aide légale et à effectuer un plaidoyer pour un environnement juridique respectueux des standards nationaux et internationaux.

· Contexte du Programme/du projet :
Le programme dans lequel s’inscrit cette enquête, est le programme DIALOGUE « TAKWIA, IBTIKAR, HIWAR et TAGHYIR » (Renforcement, Innovation, Dialogue et Changement), engagé dans le cadre du partenariat Maroc Union Européenne pour l’appui stratégique à la Société Civile au Maroc.

Le programme Dialogue a pour objectif principal de soutenir la structuration de la société civile marocaine en tant qu'actrice du changement et de la bonne gouvernance, et de favoriser sa participation effective et efficiente à l'action publique. 
Le programme mis en œuvre pour une durée de 4 ans, de 2023 à 2027, entend accompagner 20 organisations de la société civile (OSC) marocaines actives dans les domaines du handicap, de la protection de l'enfance, des droits des femmes et de l'accès à la justice et vise à renforcer leurs capacités organisationnelles, de leur permettre de mobiliser d'autres organisations pour une action collective et de contribuer au dialogue avec les acteurs publics et à influencer les politiques publiques sectorielles et pour qu’elles s’inscrivent comme force de propositions dans les 4 domaines ciblés. 

Les objectifs spécifiques de ce programme sont :

1)
Contribuer au développement organisationnel et structurel des acteurs stratégiques de la société civile marocaine par le renforcement de leurs capacités institutionnelles et financières ;

2)
Renforcer la participation de la société civile aux politiques publiques sectorielles à travers la facilitation du dialogue multi-acteurs et la mise en réseau.

Le projet met en place plusieurs activités clés pour atteindre ses objectifs, à travers quatre produits : Soutenir et structurer ; Innover ; Connecter et Influencer. Tout d'abord, il propose un renforcement des capacités organisationnelles à travers des formations en gestion organisationnelle, planification stratégique, gestion de projets, et mobilisation des ressources. Des ateliers sont également organisés sur la gouvernance interne, la transparence et la responsabilisation. Ensuite, le projet encourage le réseautage et la mobilisation en créant des plateformes de réseautage pour faciliter l'échange d'expériences et de bonnes pratiques entre les OSC. Des rencontres régionales et nationales sont organisées pour promouvoir la collaboration inter-OSC.

Par ailleurs, le projet Dialogue met l'accent sur la sensibilisation et le plaidoyer. Il conduit des campagnes de sensibilisation sur les enjeux des quatre domaines thématiques. Le dialogue avec les décideurs publics est un élément central pour influencer les politiques publiques. En termes de résultats attendus, le projet vise à améliorer les capacités organisationnelles des OSC, renforcer leur rôle dans le processus de gouvernance participative, établir un réseau actif d'OSC capable de conduire des actions collectives et contribuer au dialogue public.

L'impact anticipé du projet est de créer un environnement propice à la participation active de la société civile dans la gestion des affaires publiques, en élargissant l'espace civique et en promouvant une culture de la bonne gouvernance. A travers le renforcement des capacités des OSC et le travail de réseautage, le projet entend renforcer la voix des citoyens et leur influence sur les décisions publiques.
2. DESCRIPTION DE LA PRESTATION ATTENDUE
· Justification et objectifs de l’étude de benchmarking
La délégation de service public (DSP) constitue un mécanisme essentiel pour l'amélioration de la prestation des services, notamment dans un contexte de gouvernance partagée entre les acteurs publics et les organisations de la société civile (OSC).
Au Maroc, et particulièrement dans les champs thématiques du secteur social et médico-social, de nombreuses OSC interviennent dans la production de services soit de leur propre initiative, soit comme relais de l’acteur public en lien avec les engagements de l’Etat (ex : gestion d’un Etablissement Multifonctionnels de Femmes-EMF, d’un Centre d’Orientation et d’Accueil des Personnes Handicapées-COAPH ou d’un Etablissement de protection sociale-EPS). 

Dans le cadre de ces missions d’intérêt général, un grand nombre d’OSC, notamment dans le domaine du handicap, de la protection des femmes et/ou de l’enfance, sont financées par le Fonds de Cohésion Sociale. Le Nouveau Modèle de Développement (NMD) quant à lui met un accent important sur le rôle du secteur privé, y compris la société civile, et un nombre croissant d’acteurs publics (Ministère de la Jeunesse, Ministère de l’inclusion économique etc.). Le NMD confie ou envisage de confier à la société civile des responsabilités dans l’accompagnement des publics vulnérables dans le cadre de leurs missions de service public. 
Pour autant, le concept de délégation de service public reste inexistant au Maroc avec des conséquences directes sur l’OSC prestataire, confrontée à des enjeux financiers et de ressources humaines impactant directement la durabilité et la qualité de ses services, et sur les usagers de services face à l’absence de régulation et de standards contractuels.

La présente étude s’inscrit dans le cadre du résultat produit Influencer : Des actions de plaidoyer et de dialogue multi-acteurs sont réalisées de manière collaborative par les OSC lead et les OSC de leurs secteurs thématiques, qui est le produit 4 du programme : Renforcer la participation de la société civile aux politiques publiques sectorielles à travers la facilitation du dialogue multi-acteurs et la mise en réseau. 

La réalisation d’un benchmark international a pour objectif de documenter des expériences de délégation de service public, d’identifier les prérequis nécessaires pour leur mise en place, aux niveaux des autorités et des associations et d’analyser les cadres contractuels et mécanismes financiers existants. 
Ces éléments serviront à alimenter le plaidoyer des OSC et la concertation avec les acteurs publics pour la définition d’un mécanisme formel de délégation adapté au contexte du Maroc. 
Spécifiquement, la mission vise à :

· Recenser et analyser des expériences pertinentes de DSP à l’échelle internationale, en mettant l’accent sur des contextes comparables à celui du Maroc.

· Identifier les prérequis institutionnels, légaux et organisationnels nécessaires à la mise en place d'une DSP efficace.

· Analyser les modèles contractuels et les mécanismes de financement utilisés dans différents pays.
· Formuler des recommandations pour l’adaptation et la mise en place de mécanismes de DSP au Maroc. Ces recommandations devront notamment inclure des éléments sur les acteurs à mobiliser, les mécanismes de concertation et collaboration entre les différents acteurs impliqués, les procédures à adopter, et la priorisation des actions à entreprendre etc.
3. Méthodologie requise :

Le benchmarking est une démarche systématique de comparaison des pratiques, processus, et performances d'une organisation avec celles d'autres entités considérées comme des références ou des leaders dans un domaine particulier. L'objectif est d'identifier les meilleures pratiques et d'adapter ces expériences pour améliorer les performances et les résultats de l'organisation concernée.

Elle consiste pour une organisation à mettre en place de nouvelles méthodes qui s'inspirent de celles d’organisations plus performantes au niveau mondial. Il s’agit donc de se comparer aux « leaders » qui se positionnent sur le marché, de s'inspirer de leurs idées, de leurs pratiques, de leurs fonctionnements et de leurs expériences afin d'améliorer ceux en interne. C'est un processus continu de recherche, d'analyse comparative, d'adaptation et d'implantation des meilleures pratiques et des facteurs de succès ayant permis d’améliorer la performance des processus dans une organisation.
Dans le cadre de cette étude, le benchmarking portera spécifiquement sur les expériences internationales de mécanismes de délégation de services publics aux OSC. 

La/e consultant(e) devra réaliser une revue des données secondaires afin de proposer des critères pertinents pour la sélection des expériences à documenter et proposer une liste définitive. Cette liste sera validée par le Comité Technique de l’étude (composé de HI et de ses partenaires de consortium). 

Au moins 6 expériences de DSP devront être analysées. 

Pour analyser les expériences internationales de DSP, plusieurs points clés doivent être pris en compte afin de documenter les bonnes pratiques et les conditions de réussite : 

1. Contexte institutionnel et réglementaire

- Cadre juridique encadrant la DSP (lois, réglementations, politiques publiques).

- Rôles et responsabilités des autorités délégantes et des délégataires.

- Processus d’attribution des délégations (appels d’offres, négociations directes, transparence).
2. Motivations et objectifs de la délégation

- Raisons ayant conduit à la mise en place de la DSP (efficacité, financement, expertise technique, etc.).

- Objectifs fixés par l’autorité délégante (qualité du service, couverture, accessibilité, durabilité).
3. Préparation et mise en place de la délégation

- Conditions préalables au succès (capacité institutionnelle, cadre de gouvernance).

- Consultation des parties prenantes (associations, citoyens, secteur privé).
4. Cadres contractuels et modalités de gestion

- Type de contrat utilisé 

- Mécanismes de contrôle et d’évaluation des performances.
5. Modèles économiques et mécanismes financiers

- Sources de financement (subventions publiques, tarification des usagers, financements privés).

- Modèle de répartition des coûts et des bénéfices.
6. Performance et impacts

- Évaluation de l’efficacité et de la qualité des services délégués.

- Impact sur l’accès aux services pour les usagers.

- Effets sur l’emploi, le développement local et l’innovation.
7. Défis et enseignements tirés

- Difficultés rencontrées (juridiques, financières, sociales).

- Adaptabilité du modèle dans différents contextes.

- Bonnes pratiques et recommandations 

Cette grille d’analyse permettra une comparaison approfondie des expériences internationales et d’identifier des enseignements transférables selon les contextes.

Les points d’analyse ci-dessus ne sont pas exhaustifs. Il appartient au consultant de les compléter et/ou questionner dans le cadre de son offre technique.

La collecte d’information devra se faire via la revue de données secondaires ainsi qu’au travers d’échanges avec des acteurs impliqués dans le cadre des expériences documentées. Dans la mesure du possible, le consultant s’efforcera d’impliquer dans le cadre de ces entretiens diverses catégories d’acteurs participants.

Les données collectées seront analysées afin de produire des recommandations en vue de l’opérationnalisation des mécanismes de DSP au Maroc.
Le consultant(e) s’attachera à effectuer ce qui suit :

a. Revue de la Littérature et Documentation Préliminaire : La première étape consistera en une revue exhaustive de la documentation existante sur la délégation de services publics à l'international. Cette revue inclura l'analyse de rapports, d'études de cas, de publications académiques, et de documents officiels pertinents.

b. Sélection des Pays de Référence : Une sélection rigoureuse de pays sera effectuée en se basant sur des critères tels que la similitude contextuelle avec le Maroc, la diversité des expériences en délégation de services publics, et la pertinence des modèles de plaidoyer adoptés. Les pays retenus offriront des exemples concrets et variés permettant de tirer des enseignements pertinents.

c. Conduite d'Entretiens avec les Parties Prenantes : Des entretiens seront menés avec des acteurs clés, incluant le coordinateur du consortium, des représentants des OSC lead, des experts en gouvernance, des fonctionnaires publics, et des représentants de la société civile dans les pays sélectionnés. Ces entretiens permettront de recueillir des informations détaillées sur les mécanismes de délégation, les défis rencontrés, et les leçons apprises.

d. Analyse Comparative : Une analyse comparative approfondie sera réalisée pour identifier les meilleures pratiques, les défis communs, et les facteurs de succès des expériences de délégation de services publics. Cette analyse permettra de dégager des tendances générales et d'élaborer des recommandations adaptées au contexte marocain.

e. Ateliers de Validation et Consultation : Des ateliers de validation seront organisés avec les membres du consortium et les représentants des OSC impliquées pour discuter des résultats préliminaires de l'étude. Ces ateliers serviront également à recueillir des feedbacks et à affiner les recommandations finales, assurant ainsi leur pertinence et leur applicabilité.

f. Rédaction et Présentation du Rapport Final : Le rapport final de l'étude sera rédigé en intégrant les résultats de l'analyse comparative, les enseignements tirés des entretiens, et les contributions des ateliers de validation. Ce rapport comprendra des recommandations claires et actionnables pour améliorer les pratiques de plaidoyer des OSC marocaines et pour la mise en place d'un mécanisme de délégation de services publics adapté.

g. Diffusion des Résultats : Les résultats de l'étude seront largement diffusés à travers des présentations, des publications, et des sessions de formation destinées aux OSC et aux acteurs publics. L'objectif est de garantir une appropriation des recommandations par l'ensemble des parties prenantes et de favoriser leur mise en œuvre effective.

· Résultats escomptés :
1. Un rapport d’études benchmark des pratiques de délégation de services entre l’Etat et le secteur associatif ;
2. Présentation des résultats lors d'un atelier final impliquant toutes les parties prenantes.

4. LIVRABLES ATTENDUS ET CALENDRIER INDICATIF
L’ensemble des livrables seront présentés en version électronique. Ils seront partagés après validation avec l’ensemble des membres du Consortium et diffusés auprès des OSC Lead partenaires et du Ministère la Solidarité, de l'Insertion sociale et de la Famille et de la Délégation de l’Union Européenne au Maroc.

La liste des livrables attendus est comme suit :
· Un rapport de démarrage précisant les critères de sélection des expériences à documenter. La liste définitive devra être validée par le comité technique et/ou son représentant avant la poursuite de l’étude.
· Des fiches expérience présentant pour chacune sous une forme résumée les caractéristiques et enseignements particuliers des expériences documentées.

· Un état des lieux qui présente une analyse de la situation du cadre de collaboration OSC/acteurs publics pour la production de services dans les champs thématiques au Maroc ;

· Un support de restitution présentant les premiers résultats, conclusions et recommandations, pour présentation aux membres du comité technique de l’étude.

· Un rapport provisoire de 20 à 30 pages présentant le résultat du benchmarking et comprenant :
· Une synthèse des résultats ;

· Une analyse du cadre de collaboration OSC/acteurs publics pour la production de services dans les champs thématiques au Maroc ;
· Les fiches expériences documentées ;
· Une proposition de cadre formel de délégation adapté au Maroc ;
· Des recommandations concrètes pour le plaidoyer des OSC. 
· Un support de restitution finalisé en format power point ou équivalent pour une présentation aux partenaires institutionnels du programme.

· Et un rapport final validé.
L’ensemble des livrables sera soumis en français et fera l’objet d’une revue par le comité technique de l’étude et/ou son représentant.

Le rapport de démarrage devra être soumis au plus tard 15 jours après le démarrage de l’étude. Les livrables finaux devront être validés au plus tard 4 semaines après validation du rapport de démarrage.
5. PROFIL DU CONSULTANT
L’évaluation pourra être réalisée par un expert ou un groupe d’experts présentant des expériences complémentaires, elle pourra, éventuellement, être menée par :

· Personne physique ou morale (bureau d’étude ou consultant/e indépendant/e) ;
· Diplôme minimum requis : Master dans le domaine des sciences sociales et/ou des politiques publiques ou autre domaine équivalent ;
· Profil senior, avec une expérience avérée dans le domaine des OSC et des politiques publiques dans le domaine social à l’échelle internationale ;
· Capacité démontrée d’analyse, de synthèse et de rédaction (fournir une liste de publications consultables) ;
· Connaissance des systèmes de délégation de services publics, idéalement dans un contexte similaire ;
· Excellente maîtrise de la langue française, la connaissance de l'arabe est un atout.

· Langues de travail/
Les documents relatifs à l’appel d’offres et toute correspondance échangée entre le soumissionnaire et HI doivent être écrits en français.
6. DUREE ET LIEU D’EXECUTION

Le prestataire retenu s’engage formellement sur la durée de sa mission telle que proposée lors de la soumission de l’offre et convenue à la signature du contrat. La mission devra être clôturée au plus tard le 30 mai 2025.
Le calendrier et le nombre de jours de la mission à mener par le consultant, correspondent au nombre de jours passés sur le lieu d’exécution de la mission, y compris week-end et jours fériés, plus les jours nécessaires aux briefings, debriefing et rapport ; et ce, sur la base du planning suivant :
	Lancement de l’appel
	24 février 2025

	Délai de soumission des candidatures
	27 mars 2025

	Sélection du consultant
	04 Avril 2025

	Contractualisation et démarrage de la mission
	11 avril 2025

	Atelier de validation des livrables
	21 mai 2025

	Validation des livrables finaux
	27 mai 2025

	Atelier de présentation des résultats de l’étude et clôture de la mission
	30 mai 2025


Sur la base du calendrier proposé, le consultant devra établir un programme de travail pour la réalisation de la prestation, qui décrit clairement la manière dont le consultant abordera les activités nécessaires à la réalisation de la mission. 
Le plan devra indiquer la progression et ou le niveau de réalisation de la prestation, incluant des critères et ou indicateurs permettant de contrôler le bon déroulement de la prestation.
7. OFFRE FINANCIERE, MODALITE DE PAYEMENT ET REMBOURSEMENT DES FRAIS
6.1 offre Financière :
Le consultant devra proposer une offre financière incluant :
· Le coût de chacun des experts mobilisés incluant le coût homme/jour et le nombre de jours de mobilisation pour chacun ainsi que la durée de mobilisation à chaque étape de travail ;
· Les coûts annexes incluant les dépenses d’hébergement, de déplacement local et international, frais de visa ou de traduction si nécessaire ;
· Les frais de communication ou de reproduction de documents si nécessaire.
Les prix proposés doivent être fermes et définitifs pour toute la période de validité de l’offre (trois mois à partir de la date de soumission) et ne peuvent être en aucun cas surenchéris de taxes, charges ou autre. Les prix agréés constituent une obligation contractuelle. 
Les prix doivent être en hors taxes et en MAD ou en EUR selon l’origine de l’enregistrement du prestataire. Le paiement de la TVA se fera conformément à la législation en vigueur au Maroc.
Toute assurance que le prestataire estime nécessaire à la réalisation de ses tâches relève du seul ressort du consultant et ne peut être budgétée directement au titre de l’intervention. Chaque expert international devra fournir la preuve d’une assurance rapatriement si l’expertise requiert des déplacements en dehors de son pays de résidence. Celle-ci ne pourra être affectée au budget de l’étude.

6.2 Modalité de facturation et de paiement
Les modalités de paiement seront discutées à l’élaboration et signature du contrat avec le prestataire retenu et selon un planning de livrables. Une avance sera accordée à la signature du contrat.
Un paiement final sera effectué à la fin et à l’acceptation de tous les livrables attendus de la prestation. 

Le délai des paiements s'effectuera par virement dans les trente 30 jours après la réception de tous les documents requis (y compris facture) et à l’acceptation des livrables. 
Ainsi les paiements se feront selon les modalités suivantes :

· 30 % à la signature du contrat.

· 40 % à la remise du rapport provisoire.

· 30 % à la remise du rapport final et la tenue de l’atelier de restitution.
6.3 Remboursement de frais 

L'offre financière proposé par le prestataire couvre l'ensemble des frais liés à l'exécution de la prestation.

Aucun remboursement de frais annexes ne sera effectué, l'intégralité des coûts afférents à la réalisation de la mission étant incluse dans la rémunération visée à l'article précédent.

Le prestataire prendra à sa charge tous les frais et dépenses engagés pour l'exécution des prestations objet du présent contrat.

8. PENALITE DE RETARD
Le prestataire retenu s’engage formellement sur la durée de sa mission telle que proposé lors de cette soumission de l’offre et convenue à la signature du contrat. 
Un dépassement des délais convenus lors de la signature des contrats est considéré fautif s’il n’est pas justifié par la force majeure ou par des facteurs externes non maîtrisables par le prestataire. En cas de dépassement fautif qui ne serait pas justifié par la force majeure, une indemnité est due par le prestataire.  

Si le dépassement est imputable à des facteurs externes au prestataire, ce dernier devra fournir par écrit une demande de révision du calendrier en mentionnant les causes du retard justifiant sa demande. Cette demande devra être validée par HI, qui devra en outre approuver le nouveau calendrier proposé.

En cas de dépassement fautif, des pénalités de retard seront appliquées au prestataire. Le montant de cette indemnité est établi à 1% par jour calendaire de retard, à concurrence de 15% de la somme totale de facturation. Au-delà de 15 jours de retards, HI se réserve le droit de résilier le contrat de plein droit, sans mise en demeure préalable.

Les pénalités ne sont appliquées que si le prestataire est directement responsable du retard. 

9. SOUS-TRAITANCE

Le prestataire retenu s’interdit de sous-traiter une ou plusieurs de ses obligations, partiellement ou en totalité sans accord préalable, exprès et écrit de HI.
10. COMPOSITION DE L’OFFRE 
L’offre devra être composée de 3 dossiers de soumission :
· Un dossier technique incluant :
a) Une proposition méthodologique pour mener cette mission avec a minima la compréhension des enjeux des termes de référence et leur mise en perspective au regard du contexte marocain ;
b) Une présentation du cadre méthodologique y compris la conception de l'étude, les critères de sélection des expériences à documenter, une première liste indicative (celle-ci pourra être complétée en cours de mise en œuvre), et les modalités de collecte et de présentation de l’information ;
c) Ce dossier doit être complété par la présentation du ou des experts impliqués, avec pour chacun :

· Un curriculum vitae (formation, expériences professionnelles, listes de publications clés)
· Au minimum deux références de consultances précédentes pour des missions dans le secteur social. Le partage d’échantillon de précédents travaux est apprécié.

d) Un calendrier de travail détaillant les étapes de la mission de consultance.
· Un dossier financier :

Constitué d’une offre financière à Handicap international ICE : 001745953000008 en HT, en MAD ou en EUR selon les spécificités précisées.

Cette offre doit être soumise sous forme d’un devis financier détaillant les honoraires et les autres frais liés à la mission (incluant le coût homme/jour et le nombre de jours de mobilisation pour chacun ainsi que la durée de mobilisation à chaque étape de travail).
Un dossier administratif :

Composé comme suit :

· Une photocopie de la pièce d’identité ou passeport pour chacun des experts impliqués ;

· ICE, Patente et RC faisant apparaître l’activité pour les soumissionnaires marocains, équivalent pour les soumissionnaires étrangers ;
· Attestation fiscale à jour ;
· Bonnes Pratiques Commerciales HI remplies, datées, signées et tamponnées (document ci-joint) ;
· Conditions Générales d’Achat HI remplies, datées, signées et tamponnées (document ci-joint).
11. SOUMISSION DES OFFRES
Le dossier doit être envoyé par mail à l’adresse suivante : contact@maroc.hi.org avec la mention « DA-MARO-00614» en objet d’e-mail avant le 27 mars 2025.
12. Evaluation des offres et critères de sélection :
Les propositions seront évaluées sur la base de l'expérience, de la méthodologie adoptée et du coût proposé. Elles seront analysées sur la base des critères suivants :

	Critères d’évaluation des candidatures
	Points

	Méthodologie d’intervention :

· Maitrise & compréhension des TDRs et de la mission 

· Pertinence de la méthodologie proposée 
	30



	Profil du prestataire/expert:

· Pertinence du parcours et de l’expérience professionnelle (CV)

· Expertise technique en matière de l’interprétation en langue des signes (Références de missions similaires) 
	40



	Offre financière
	30

	Total
	100


La proposition doit être en adéquation avec les normes professionnelles et les critères internationaux et sera validée par le commanditaire avant d'être appliquée par l’évaluateur. 
La ou les propositions présentant un score technique supérieur au niveau minimum requis pourront faire l’objet d’échanges entre le commanditaire et le soumissionnaire en vue d’améliorer la qualité de la méthodologie proposée. Ces échanges pourront se dérouler avant la décision finale d’attribution.

Seules les propositions financières correspondant aux propositions techniques recevant une note supérieure à 60% des points, seront évaluées. Les critères d’évaluation financière prendront en compte la pertinence des coûts proposés, le montant homme/jour au regard des prix du marché et le nombre de jours budgétés au regard de l’effort requis.

La sélection sera opérée dans un délai d’une semaine suivant la réception des offres. Les soumissionnaires seront informés des résultats de la sélection par voie électronique.

13. CONDITIONS PARTICULIERES
Il est important de noter que cet appel d’offre n'implique aucune commission et que Handicap International n’a aucune obligation de fournir une explication sur son choix final. 

Handicap International est engagée pour la protection des droits et s’oppose à toutes les formes d’exploitation, d’abus ou de corruption. Le(s) prestataire(s) sélectionnée(s) s’engage(nt) à signer et respecter les politiques de protection de Handicap International.
Handicap International encourage les candidatures des personnes handicapées.
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